
Date: 11 févr. 2019 à 09:50 

De: xxxxx 

À: brahim.hammouche@assemblee-nationale.fr 

Objet: Loi anticasseurs 

 

Monsieur le député, 

 

 

Vous venez de voter contre la loi anticasseurs en affirmant "C'est ma liberté qui me l'impose aujourd'hui. 

C'est ma conscience qui me le rappellera demain dans l'hiver des peuples qui arrive". Je salue votre vote 

contre cette loi qui prévoit de permettre aux préfets de prononcer des interdictions de manifester, ce qui 

est une "dérive complète" et "pure folie" comme l'a dénoncé avec justesse le député Charles de Courson. 

 

Faisant écho à la situation chaotique en France, votre confrère Franck Marlin a récemment décidé d'initier 

la procédure de destitution d’Emmanuel Macron en application de l’article 68 de la Constitution. 

 

On ne compte plus, en effet, les manquements graves et les violations de la Constitution commis par M. 

Macron. 

 

C'est pourquoi je vous demande solennellement d’user du pouvoir qui est le vôtre en tant que 

député de la Nation pour soutenir au parlement la procédure de destitution d’Emmanuel Macron, 

ce qui est le reflet de la volonté propre, de la conscience même du peuple français,  de nous 

tous,  français. 
 

Aussi, je dois vous préciser que je ne plaisante pas ; les plaisanteries ont assez duré. Considérez-bien 

qu'il me serait incompréhensible que d'un côté, vous déclariez que "C'est ma conscience qui me le 

rappellera demain dans l'hiver des peuples qui arrive" et que de l'autre, vous ne souteniez pas 

aujourd'hui la procédure de destitution d’Emmanuel Macron. 
 

Enfin, j'ai vu une grande banderole des Gilets jaunes lors de l'acte XI où était écrit : "Elus, vous 

rendrez des comptes". Les français n'oublieront pas, cette fois, qui les a défendus et qui les a 

abandonnés.  
Il ne vous a également pas échappé que des échauffourées ont éclaté samedi dernier aux abords même de 

l'Assemblée Nationale, manifestement sous le joug de casseurs, et qu'un Gilet jaune a eu sa main 

arrachée. 

 

J'en appelle donc à votre conscience, M. le député et qu'il serait temps que l'Assemblée Nationale 

réagisse, dans l'intérêt de tous et pour notre pays avant tout. 

 

Dans l'attente de votre prompte réponse, je vous prie d’agréer, Monsieur le député, l’expression de mes 

salutations distinguées. 

 

 

xxxxx (Bouches-du-Rhône) 


